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	PROJET : 
« Promouvoir et valoriser le rôle et le potentiel des femmes dans la prévention et la gestion des conflits au Niger dans les régions d’Agadez, Diffa, Maradi, Tahoua, Tillabéry et Niamey »






	
TDR : Conférence publique du Panel de Haut Niveau à Niamey




	
Thème général : : « Au Sahel, le Droit International Humanitaire peut-il encore protéger les femmes et les filles contre les violences ? »
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1. Contexte et justification
La région du Sahel est marquée par des conflits armés non internationaux persistants, l’expansion de groupes armés non étatiques, l’instabilité politique et une crise humanitaire aiguë. Dans ce contexte, les femmes et les filles sont exposées de manière disproportionnée à diverses formes de violences, notamment les violences basées sur le genre (VBG), les mariages forcés, les enlèvements, l’exploitation sexuelle et les déplacements forcés. Bien que le Droit International Humanitaire (DIH) prévoie des protections spécifiques, son application sur le terrain est entravée par l'effritement de l'autorité de l'État et la méconnaissance des normes par les belligérants.
Au Niger, la situation sécuritaire reste marquée par une pression persistante aux frontières, particulièrement dans la zone des Trois Frontières (Liptako-Gourma) et dans le bassin du Lac Tchad. Malgré les efforts de stabilisation, le conflit a muté, les groupes armés non-étatiques utilisent désormais de manière systématique des tactiques affectant directement l'intégrité des femmes et des filles. Le Niger, signataire des Conventions de Genève et de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, fait face à un défi de mise en œuvre. Dans les régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa, l'état d'urgence et la suspension de certains services publics créent des zones de silence où le droit peine à pénétrer. Les femmes, piliers de l'économie rurale et de la cohésion sociale, se retrouvent prises entre les impératifs de la lutte antiterroriste et la violence des groupes radicaux. 
Toutefois, l’ampleur et la récurrence des violations observées au Sahel interrogent l’effectivité réelle de ces normes juridiques sur le terrain. D’où la nécessité d’analyser la capacité du DIH à prévenir, limiter ou sanctionner les violences faites aux femmes et aux filles dans le contexte sahélien actuel.
Aujourd’hui, vingt-six ans après l'adoption de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, le Niger a réaffirmé son engagement à travers ses Plans d'Actions Nationaux (PAN 1&2). Cependant, l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité » souffre d’une déconnexion entre la haute diplomatie et la réalité des femmes rurales et urbaines. La paix ne saurait se limiter à l'absence de conflit armé, elle doit s’étendre à la sécurité juridique au sein de la société. 
À cet effet, dans l’optique d’appuyer l’État dans le respect de ses engagements en matière de paix et de droits humains, l’association Alternative Espaces Citoyens (AEC) et l’ONG Alliance pour la Paix et la Sécurité (APAISE NIGER) mettent en œuvre le projet intitulé « Promouvoir et valoriser le rôle et le potentiel des femmes dans la prévention et la gestion des conflits au Niger » avec l’appui financier de l’Union Européenne à travers OXFAM Novib et ROTAB. Ce projet est mis en œuvre dans six régions du Niger à savoir (Agadez, Diffa, Niamey, Tahoua, Maradi et Tillabéry).

Dans ce cadre, des groupes de travail ont été mis en place dans les régions cibles. Ces groupes sont chargés d’identifier, de documenter et de remonter les cas de violences basées sur le genre (VBG) en période de conflit. Par ailleurs, un panel national de haut niveau composé de 10 femmes-filles, a été mis en place et a pour mission de centraliser les informations collectées, de formuler des recommandations et faire un plaidoyer à l’endroit de l’Etat pour une prise en charge et/ou une amélioration de la situation des femmes qui subissent les violences.
	
	


Dans le cadre de cette mission, le panel de haut niveau organise une conférence à Niamey sous le thème « Au Sahel, le Droit International Humanitaire (DIH) peut-il encore protéger les femmes et les filles contre les violences ?». Elle permettra de créer un espace de dialogue, permettant de déconstruire les mécanismes de légitimation des violences et promouvoir une réforme structurelle des pratiques sociales et juridiques pour garantir la dignité des femmes et l'avenir des enfants au Niger.
2. Objectifs :

2.1 Objectif général

· Analyser l'efficacité et les limites du droit international humanitaire face aux réalités actuelles du Sahel pour renforcer la protection des femmes et des filles.

2.2  Objectifs Spécifiques :

· Analyser la synergie entre droit coutumier, droit national et DIH pour une protection de proximité ; 
· Identifier les principales formes de violences subies par les femmes et les filles dans les conflits sahéliens ; 
· Examiner les défis juridiques, institutionnels et sécuritaires entravant l’application du DIH ; 
· Mettre en lumière le rôle des acteurs étatiques, non étatiques et humanitaires ; 
· Formuler des recommandations pour renforcer la protection des femmes et des filles. 

3. Résultats attendus

· Un diagnostic actualisé des défis de protection dans le pays ; 
· Une meilleure compréhension des violences spécifiques subies par les femmes et les filles ; 
· L’identification des lacunes juridiques et opérationnelles du DIH ; 
· Des recommandations concrètes à destination des États, organisations internationales et acteurs humanitaires sont formulées. 
· Des pistes d’action pour renforcer la protection et l’accompagnement des survivantes sont proposées.
4.  Méthodologie
La conférence aura lieu le VENDREDI 13 février 2026 à partir de 14h30 à l’Espace Frantz Fanon de Alternative Niamey. L'approche sera participative, favorisant le dialogue entre les acteurs du droit international humanitaire. Ils exposeront chacun un aspect des conflits au sahel, permettant aux participants de rebondir et d’apporter des recommandations. 
Le panel inclura une présentation sur le cadre juridique du DIH face aux nouveaux modes opératoires des groupes armés au sahel, les défis de l'accès humanitaire, le rôle des juridictions nationales et internationales et la synergie entre droit national et DIH. Enfin des recommandations participatives seront formulées ; 
L’identification et la mobilisation des participants seront assurés par Alternative Espaces Citoyens. Un modérateur expérimenté et deux experts reconnus seront sollicités. Des outils de documentation seront utilisés pour capitaliser les échanges.
Il est prévu également une déclaration des femmes du Panel de Haut Niveau, qui consistera à lire une liste de recommandations qui serviront de plaidoyer à l’endroit de l’Etat et des partenaires techniques pour une prise en charge et/ou une amélioration de la situation des femmes qui subissent les violences.
5. Agenda de la conférence
	QUAND ?
	QUOI ?

	QUI ?

	14h00-14h30
	Accueil et installation des participants
	Organisateurs

	14h30-14h40
	Mot de bienvenue 
	Équipe Projet

	14h40-15h00
	Intervention du partenaire 
	Représentant OXFAM                

	15h00-16h00
	Panel : Au Sahel, le Droit International Humanitaire (DIH) peut-il encore protéger les femmes et les filles contre les violences ?»

	Experts

	16h00-16h30
	Déclaration des femmes du Panel de Haut Niveau
	Femmes du Panel

	16h30-17h45
	Débat et contribution des participants
	Tous

	17h45-18h00
	Mot de clôture
	Équipe Projet

	18h00-18h30
	Collation et réseautage
	Tous
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